
1/2

ART. 10 N° 287

ASSEMBLÉE NATIONALE
19 juin 2025 

PJL REFONDATION DE MAYOTTE - (N° 1573) 

Commission  

Gouvernement  

AMENDEMENT N o 287

présenté par
M. Naillet, Mme Allemand, M. Benbrahim, Mme Battistel, Mme Rossi, M. Echaniz, M. Saulignac, 
Mme Capdevielle, M. Christophle, Mme Thiébault-Martinez, Mme Thomin, M. Lhardit, M. Potier, 

M. Vicot, M. William, M. Pena, Mme Bellay, M. Baptiste, M. Aviragnet, M. Barusseau, 
M. Baumel, M. Bouloux, M. Philippe Brun, M. Califer, M. Courbon, M. David, M. Delaporte, 
M. Delautrette, Mme Diop, Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Eskenazi, M. Faure, M. Fégné, 
M. Garot, Mme Godard, M. Gokel, Mme Got, M. Emmanuel Grégoire, M. Guedj, M. Hablot, 
Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Jourdan, 

Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, Mme Mercier, M. Oberti, Mme Pantel, Mme Pic, 
Mme Pirès Beaune, M. Pribetich, M. Proença, Mme Récalde, Mme Rouaux, 

M. Aurélien Rousseau, M. Roussel, Mme Runel, M. Saint-Pasteur, Mme Santiago, M. Simion, 
M. Sother, M. Vallaud et les membres du groupe Socialistes et apparentés

----------

ARTICLE 10

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
À la fin de l’alinéa 14, supprimer les mots :

« , déroger à l’obligation d’annexer une proposition de relogement ou d’hébergement d’urgence à 
l’arrêté prévu au I de l’article 11-2 de la loi n° 2011-725 du 23 juin 2011 portant dispositions 
particulières relatives aux quartiers d’habitat informel et à la lutte contre l’habitat indigne dans les 
départements et régions d’outre-mer ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement de repli du groupe Socialistes et apparentés vise à supprimer la possibilité de 
déroger à l’obligation d’annexer une proposition de relogement ou d’hébergement d’urgence en cas 
d'évacuation ou de destruction d'un habitat informel. 

Une telle dérogation, même temporaire, soulève de très sérieuses réserves tant sur le plan juridique 
que sur celui des droits fondamentaux.
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Le Conseil d’État, dans son avis sur le projet de loi, rappelle que ce régime dérogatoire, appliqué à 
des situations d’habitat informel à Mayotte et en Guyane, constitue une forme de police 
administrative spéciale encadrée précisément par la loi. À ce titre, la jurisprudence constitutionnelle 
et administrative impose que des garanties appropriées soient apportées aux personnes concernées, 
notamment en matière de droit au logement et de protection contre des expulsions arbitraires ou 
sans solutions alternatives.

Or, la disposition ici envisagée revient à priver les occupants concernés d’une protection 
essentielle : celle de bénéficier, même à titre provisoire, d’une solution d’hébergement d’urgence ou 
de relogement. En effet, le Gouvernement admet lui-même dans l’exposé des motifs du projet de loi 
que cette proposition de relogement ne serait mise en œuvre que « dans la mesure du possible », ce 
qui vide de sa substance l’exigence de relogement fixée par le droit en vigueur.

Au regard de l’intensité de l’atteinte portée à la situation des personnes évacuées – souvent des 
familles précaires, parfois avec enfants – une telle mesure risque d’aboutir à un accroissement du 
sans-abrisme, à une dégradation des conditions de vie et à un éloignement des dispositifs de prise en 
charge sociale et sanitaire.

Enfin, cette disposition pourrait également se révéler contre-productive en matière de maintien de 
l’ordre public. En effet, en favorisant des expulsions sans solutions, elle risque d’alimenter des 
tensions sociales et de provoquer des troubles à l’ordre public local, en contradiction avec l’objectif 
initial poursuivi.


